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SOUS-PREFECTURE D'AVRANCHES

Arrêté n° 2023-249 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - LA POSTE Centre Commercial Saint
Nicolas (GRANVILLE)

Art.  1 :  L’autorisation,  précédemment  accordée,  pour  installer  4  caméras  intérieures  et   1  caméra  extérieure  permettant  une  durée  de
conservation des images à 30 jours au sein de l’établissement LA POSTE Centre Commercial Saint Nicolas  50400 GRANVILLE, par arrêté
préfectoral du , à Madame Catherine Vincent, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0022.
Art. 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 août 2009 demeurent applicables.
Art. 3 : Madame Catherine Vincent, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art. 4 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art. 5 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art. 6 : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art. 7 :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-250 du 14 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - BNP PARIBAS (AVRANCHES)

Art.  1 :  L’autorisation,  précédemment  accordée,  pour  installer  3  caméras  intérieures  et  1  caméra  extérieure  permettant  une  durée  de
conservation des images à 30 jours au sein de l’établissement BNP PARIBAS 13 place Littré  50300 AVRANCHES, par arrêté préfectoral du 20
décembre 2013, au responsable service sécurité BNP PARIBAS, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au
dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0045.
Art. 2     : Les dispositions prévues par l’arrêté du 20 décembre 2013 demeurent applicables.
Art. 3 : Le responsable service sécurité BNP PARIBAS, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou le  visionnage des  images,  ainsi  que  dans  la maintenance du système mis  en place.  Des
consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Art. 4 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art. 5 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art. 6 : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art. 7 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans  : une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR





Arrêté n° 2023-251 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - LA POSTE (VALOGNES)

Art.  1 :  L’autorisation,  précédemment  accordée,  pour  installer  6  caméras  intérieures  et  1   caméra  extérieure  permettant  une  durée  de
conservation des images à 30 jours au sein de l’établissement LA POSTE allée de la Poste  50700 VALOGNES, par arrêté préfectoral du 21
novembre 2006, à Madame Catherine Vincent, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0109.
Art. 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté du 21 novembre 2006 demeurent applicables.
Art. 3 : Madame Catherine Vincent, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art. 4     : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art. 5 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art. 6     : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art. 7 :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-252 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - CAISSE REGIONALE CREDIT
AGRICOLE MUTUEL DE NORMANDIE (URVILLE-NACQUEVILLE)

Art. 1 : L’autorisation, précédemment accordée, pour installer 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure permettant une durée de conservation
des images à 30 jours au sein de l’établissement CAISSE REGIONALE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE NORMANDIE place de l'Ancien
Village Normand  50460 Urville-Nacqueville, par arrêté préfectoral du 12 décembre 2012, au chargé de sécurité, est reconduite, pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0010.
Art. 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté du 12 décembre 2012 demeurent applicables.
Art. 3 : Le  chargé de sécurité, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans  la maintenance du système mis en place.  Des consignes  très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art. 4 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art. 5 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art. 6     : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art. 7 :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-253 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - LA POSTE (Torigni--sur-Vire
-TORIGNY-LES-VILLES)

Art. 1 : L’autorisation, précédemment accordée, pour installer 5 caméras intérieures permettant une durée de conservation des images à 30
jours au sein de l’établissement LA POSTE rue Arthur Le Duc Torigni Sur Vire 50160 TORIGNY-LES-VILLES, par arrêté préfectoral du 26 juin
2013, à Madame Catherine Vincent, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et annexé à
la demande enregistrée sous le numéro 2013/0047.
Art. 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté du 26 juin 2013 demeurent applicables.
Art. 3     : Madame Catherine Vincent, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art. 4 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art. 5 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art. 6 : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art. 7 :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-254 du 16 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - LA POSTE (GAVRAY-SUR-SIENNE)

Art. 1 : L’autorisation, précédemment accordée, pour installer 4 caméras intérieures permettant une durée de conservation des images à 30
jours au sein de l’établissement LA POSTE 14 rue la Poterie  50450 GAVRAY-SUR-SIENNE, par arrêté préfectoral du 20 décembre 2013, à
Madame Catherine Vincent,  est reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément  au dossier  présenté et annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2013/0104.
Art. 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté du 20 décembre 2013 demeurent applicables.



Art. 3 : Madame Catherine Vincent, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art. 4 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art. 5 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art. 6 : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art. 7 :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-255 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - DOMITYS LE PHARE D'ARGENT
(Tourlaville)

Art.  1 :  L’autorisation,  précédemment  accordée,  pour  installer  5 caméras intérieures et   11 caméras extérieures permettant  une durée de
conservation des images à 28 jours au sein de l’établissement DOMITYS LE PHARE D'ARGENT résidence séniors 15 rue Caplain Tourlaville
50110 Tourlaville,  par arrêté préfectoral  du 18 décembre 2013,  à Monsieur Baptiste ROZET, est reconduite,  pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0117.
Art. 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté du 18 décembre 2013 demeurent applicables.
Art. 3 : Monsieur Baptiste ROZET, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art. 4 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art. 5 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art. 6 : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art. 7 :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-256 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - LA POSTE (Equeurdreville-
Hainneville - CHERBOURG-EN-COTENTIN)

Art.  1 :  L’autorisation,  précédemment  accordée,  pour  installer   caméras  intérieures  et   caméras  extérieures  permettant  une  durée  de
conservation  des  images  à  30  jours  au  sein  de  l’établissement  LA  POSTE  place  Hippolyte  Mars  Equeurdreville-Hainneville  50120
CHERBOURG-EN-COTENTIN, par arrêté préfectoral du 30 avril 2014, à Madame Catherine Vincent, est reconduite, pour une durée de cinq
ans renouvelable, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0007.
Art. 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté du 30 avril 2014 demeurent applicables.
Art. 3     : Madame Catherine Vincent, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art. 4 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art. 5     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art. 6 : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art. 7     :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-257 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - LA POSTE (BRICQUEBEC-EN-
COTENTIN)

Art.  1 :  L’autorisation,  précédemment  accordée,  pour  installer  5  caméras  intérieures  et  1  caméra  extérieure  permettant  une  durée  de
conservation des images à 30 jours au sein de l’établissement  LA POSTE place Gosmond Verger Bricquebec 50260 BRICQUEBEC-EN-
COTENTIN, par arrêté préfectoral du 30 avril 2014, à Madame Catherine Vincent, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable,
conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0008.
Art. 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté du 30 avril 2014 demeurent applicables.
Art.   3   : Madame Catherine Vincent, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.



Art.   4   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   5   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   6   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    7   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-258 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - CAISSE REGIONALE DU CREDIT
AGRICOLE MUTUEL DE NORMANDIE (CHERBOURG-EN-COTENTIN)

Art.  1 :  L’autorisation,  précédemment  accordée,  pour  installer  8  caméras  intérieures  et  1  caméra  extérieure  permettant  une  durée  de
conservation des images à 30 jours au sein de l’établissement CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE NORMANDIE rue
de la Fonderie Tourlaville 50110 CHERBOURG-EN-COTENTIN, par arrêté préfectoral du 25 juin 2019, au  service sécurité, est reconduite,
pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0179.
Art. 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté du 25 juin 2019 demeurent applicables.
Art.    3   : Le service sécurité, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans  la maintenance du système mis en place.  Des consignes  très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   4   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   5   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   6   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    7   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-259 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - Tabac Presse Le Fontenoy
(CHERBOURG-EN-COTENTIN)

Art.  1 :  L’autorisation,  précédemment  accordée,  pour  installer  2  caméras  intérieures  et  1  caméra  extérieure  permettant  une  durée  de
conservation  des  images  à  15  jours  au  sein  de  l’établissement  Tabac  Presse  Le  Fontenoy  3  place  de  Bourgogne  Cherbourg    50100
CHERBOURG-EN-COTENTIN, par arrêté préfectoral  du 28 décembre 2018, à Madame Marie Bernadette ADAM, est reconduite,  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0373.
Art. 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté du 28 décembre 2018 demeurent applicables.
Art.    3   : Madame Marie Bernadette ADAM, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   4   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   5   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   6   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    7   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-260 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - Syndicat Intercommunal du Port
Sinope (QUINEVILLE)

Art. 1 : L’autorisation, précédemment accordée, pour installer 7 caméras voie publique permettant une durée de conservation des images à 15
jours au sein de l’établissement Syndicat Intercommunal du Port Sinope Port Sinope  50310 QUINEVILLE, par arrêté préfectoral du 27 mars
2019, à Madame Sylvie AMIOT, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2019/0017.
Art.   2   : Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 mars 2019 demeurent applicables.
Art.    3   : Madame Sylvie AMIOT, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   4   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   5   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à



L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   6   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    7   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-261 du 15 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - HOTEL IBIS (SAINT-LÔ)

Art.  1 :  L’autorisation,  précédemment  accordée,  pour  installer  2  caméras  intérieures  et  2  caméras  extérieures  permettant  une  durée  de
conservation des images à 25 jours au sein de l’établissement HOTEL IBIS 594  Rue Jules Vallès  50000 SAINT-LO, par arrêté préfectoral du
27 mars 2019,  à Monsieur  DESPRES GUILLAUME,  est  reconduite,  pour  une durée de cinq ans renouvelable,  conformément  au dossier
présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0028.
Art.   2   : Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 mars 2019 demeurent applicables.
Art.    3   : Monsieur DESPRES GUILLAUME, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   4   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   5   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   6   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    7   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-262 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection - CIC NORD OUEST (PONTORSON)

Art.   1   : Le chargé de sécurité est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à modifier
l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement CIC NORD OUEST 98 rue Couesnon  50170 PONTORSON, conformément  au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0126.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.    3   : La modification porte sur le retrait de 3 caméras intérieures et le retrait de 1 caméra extérieure. Le système comporte désormais 3
caméras intérieures.
La durée de conservation des images est fixée à 30 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du centre de conseil et de service.
Art.   4   :  Le chargé de sécurité, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans  la maintenance du système mis en place.  Des consignes  très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-263 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection - CIC NORD OUEST (VILLEDIEU-LES-
POELES-ROUFFIGNY)

Art. 1 :  Le chargé de sécurité est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à modifier
l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement CIC NORD OUEST 2 place de la République  50800 VILLEDIEU-LES-POELES-
ROUFFIGNY, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0010.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.    3   :  La modification porte sur le retrait de 2 caméras intérieures et retrait de 1  caméra extérieure. Le système comporte désormais 2
caméras intérieures.
 La durée de conservation des images est fixée à 30 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès des opérateurs du centre de télésurveillance.
Art.   4   :  Le chargé de sécurité, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant(des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans  la maintenance du système mis en place.  Des consignes  très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à



L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-264 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection -  LA POSTE (COUTANCES)

Art. 1 : Madame Catherine Vincent est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement LA POSTE 10 rue Saint Dominique  50207 COUTANCES, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0101.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.    3   :  La modification porte sur l’ajout  de 2 caméras extérieures. Le système comporte désormais 11 caméras intérieures et 3 caméras
extérieures.
La durée de conservation des images est fixée à 30 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du Directeur Territorial Sûreté.
Art.   4   : Madame Catherine Vincent responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-265 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection - Centre d'animation des Unelles
(COUTANCES)

Art. 1 : Monsieur Le Maire est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à modifier
l’installation  de  vidéoprotection  au  sein  de  l’établissement  Centre  d'animation  des  Unelles  11  rue  Saint  Maur  50200  COUTANCES,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0036.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.    3   : La modification porte sur l’ajout de 2 caméras extérieures et les personnes habilitées à accéder aux images. Le système comporte
désormais 17 caméras intérieures et 9 caméras extérieures.
La durée de conservation des images est fixée à 10 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du chef d'Etablissement.
Art.    4   : Monsieur Le Maire, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans  la maintenance du système mis en place.  Des consignes  très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-266 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – AUBERT (AGNEAUX)

Art. 1 : Monsieur LUC BRANCHINI est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement AUBERT 5  Parc de la Tremblaye  50180 AGNEAUX, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0103.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur les personnes habilitées. Le nombre de caméras reste à 4 caméras intérieures
 La durée de conservation des images est fixée à 15 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du président directeur général.
Art.   4   : Monsieur LUC BRANCHINI, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.



Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-267 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – CIC NORD OUEST (CARENTAN-LES-
MARAIS)

Art. 1 : Le chargé de sécurité est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à modifier
l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement CIC NORD OUEST 40 place de la République  50500 CARENTAN-LES-MARAIS,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0106.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.    3   :  La  modification  porte  sur  l’ajout  de 4 caméras intérieures.  Le système comporte  désormais  12  caméras intérieures  et  1 caméra
extérieure.
La durée de conservation des images est fixée à 30 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès de centre de conseil et de service.
Art.   4   :  Le chargé de sécurité, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans  la maintenance du système mis en place.  Des consignes  très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-268 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – MAGASIN NOZ (AGNEAUX)

Art. 1 : Madame Anne-Laure AUBERT est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement MAGASIN NOZ 27 rue Antoine Lavoisier ZA de la Croix Carrée  50180
AGNEAUX, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0266.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.    3   :  La  modification  porte  sur  le  retrait  de  4 caméras  intérieures.  Le  système comporte  désormais  2 caméras  intérieures.  Elle  porte
également sur les personnes habilitées à accéder aux images.
La durée de conservation des images est fixée à 28 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès de la gérante.
Art.    4   :  Madame Anne-Laure AUBERT, responsable de la mise en œuvre du système doit  se porter  garante des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-269 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – ORCHESTRA PREMAMAN
(TOLLEVAST)

Art. 1 : Monsieur Clément PEPINO est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement ORCHESTRA PREMAMAN SA Zone Claude Chappée  50470 TOLLEVAST,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0122.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur les personnes habilitées à accéder aux images. Le système comporte toujours 13 caméras intérieures.
 La durée de conservation des images est fixée à 15 jours.



 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du responsable sécurité.
Art.   4   : Monsieur Clément PEPINO, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-270 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – TIR SPORTIF SAINT-LOIS (SAINT-LÔ)

Art. 1 : Monsieur Pierre MARTIN est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection  au sein  de  l’établissement  TIR  SPORTIF  SAINT-LOIS 91  rue  de  la Poterne   50000  SAINT-LO,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0038.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur la présidence du club et sur les personnes habilitées à accéder aux images. Le système comporte toujours 4
caméras intérieures.
La durée de conservation des images est fixée à 15 jours.
Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du Président.
Art.   4   : Monsieur Pierre MARTIN, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-271 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – INTERMARCHE (QUETTEHOU)

Art. 1 : Monsieur Philippe COUASNON est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement INTERMARCHE route de Barfleur  50630 QUETTEHOU, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0043.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.    3   : La modification porte sur l’ajout de 4  caméras extérieures. Le système comporte désormais 36 caméras intérieures et 10 caméras
extérieures.
Elle porte également sur les personnes habilitées à accéder aux images
 La durée de conservation des images est fixée à 15 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du dirigeant.
Art.    4   :  Monsieur  Philippe COUASNON, responsable de la mise en œuvre du système doit  se porter  garant  des personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR





Arrêté n° 2023-272 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – Pôle de Santé Libéral et Ambulatoire
(PSLA) (COUTANCES)

Art. 1 : Monsieur le président de la Communauté de Communes Coutances Mer et Bocage est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement Pôle de Santé Libéral et
Ambulatoire (PSLA) ZA Délasse  50200 COUTANCES, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0006.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur les personnes habilitées à accéder aux images.
Le système comporte toujours 4 caméras extérieures.
La durée de conservation des images est fixée à 30 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du président Coutanes Mer et Bocage.
Art.   4   : Monsieur le président de la Communauté de Communes Coutances Mer et Bocage, responsable de la mise en œuvre du système doit
se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-273 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – Gymnase Claires Fontaines
(COUTANCES)

Art. 1 : Monsieur le Président de la Communauté de Communes de Coutances Mer et Bocage est autorisé, dans les conditions fixées au
présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement Gymnase
Claires Fontaines  24 avenue Jean François Millet  50200 COUTANCES, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2017/0221.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur l’habilitation des personnes à accéder au images. Le système comporte toujours 4 caméras extérieures.
La durée de conservation des images est fixée à 15 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du président de la Communauté de  Communes Coutances Mer et Bocage.
Art.   4   : Monsieur le Président de la Communauté de Communes de Coutances Mer et Bocage, responsable de la mise en œuvre du système
doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-274 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – SARL Le Biscuit de Sainte Mère Eglise
(SAINTE-MERE-EGLISE)

Art. 1 : Monsieur Stéphane MARGUERIE est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
à modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement SARL Le Biscuit de Sainte Mère Eglise 5 rue  Division Leclerc  50480
SAINTE-MERE-EGLISE, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0126.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur le nombre de jours de conservation qui passe de 14 à 20 jours et sur les personnes habilitées à accéder au
images.
Le système reste autorisé pour 10 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du responsable établissement.
Art.    4   : Monsieur Stéphane MARGUERIE, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant( des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.



Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-275 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – Tabac L'Horizon (BRIX)

Art. 1 : Madame MELANIE TARDIF est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement Tabac L'Horizon 13 route des blanches pierres  50700 BRIX, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0295.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur l’ajout de 1 caméra extérieure. Le système comporte désormais 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
 La durée de conservation des images est fixée à 30 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès de gérante.
Art.    4   :  Madame  MELANIE  TARDIF,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système doit  se  porter  garante  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-276 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – Gymnase ABC (COUTANCES)

Art. 1 : Monsieur Jean-Dominique BOURDIN, maire de Coutances est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable,  à modifier  l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement  Gymnase ABC rue des Séringas  50200
COUTANCES, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0168.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur l’habilitation des personnes à accéder aux images. Le système comporte toujours 5 caméras extérieures.
La durée de conservation des images est fixée à 12 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du maire.
Art.    4   : Monsieur Jean-Dominique BOURDIN, maire de Coutances, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place.
Des consignes très précises sur la confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-277 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – SAS CIDRERIE DE LA BRIQUE (SAINT-
JOSEPH)

Art. 1 : Monsieur FRANCOIS CALANDOT est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
à modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement SAS CIDRERIE DE LA BRIQUE 23 route de la Brique  50700 SAINT-
JOSEPH, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0294.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur l’ajout de 1 caméra extérieure. Le système comporte désormais 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.
La durée de conservation des images est fixée à 15 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du Président M. François CALANDOT.
Art.    4   : Monsieur FRANCOIS CALANDOT, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.



Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-278 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – Ecole des Tanneries (COUTANCES)

Art. 1 : Monsieur Le  Président de la Communauté de Communes de Coutances Mer et Bocage est autorisé, dans les conditions fixées au
présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement Ecole des
Tanneries rue des tanneries prod'homme  50200 COUTANCES, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2017/0220.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur l’habilitation des personnes à accéder aux images. Le système comporte toujours 2 caméras extérieures.
La durée de conservation des images est fixée à 24 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du Président de la Communauté de Communes de Coutances Mer et Bocage.
Art.   4   : Monsieur Le  Président de la Communauté de Communes de Coutances Mer et Bocage, responsable de la mise en œuvre du système
doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2023-279 du 15 janvier 2024 portant modification d’un système de vidéoprotection – Gymnase de Montmartin sur Mer
(MONTMARTIN-SUR-MER)

Art. 1 : Monsieur Jacky BIDOT, président de la Communauté de Communes de Coutances Mer et Bocage est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,  à modifier l’installation de vidéoprotection au sein de l’établissement
Communauté de Communes Coutances Mer et Bocage, Gymnase de Montmartin sur Mer  50590 MONTMARTIN-SUR-MER, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0278.
Art.   2   : Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé.
Art.   3   : La modification porte sur les personnes habilitées à accerder aux images. Le système comporte toujours 5 caméras extérieures.
 La durée de conservation des images est fixée à 30 jours.
 Le droit d’accès aux images s’exercera auprès du président de la Communauté de Communes Coutances Mer et Bocage.
Art.   4   : Monsieur Jacky BIDOT, président de la Communauté de Communes de Coutances Mer et Bocage responsable de la mise en œuvre du
système doit  se porter  garant  des personnes susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Art.   9   : Les autres dispositions prévues par l’arrêté préfectoral susvisé demeurent applicables.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-1 du 17 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - DISGROUP GRANVILLE (GRANVILLE)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur CHRISTOPHE VIMOND est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
à installer 7 caméras intérieures et 4 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement DISGROUP GRANVILLE 21 rue MARIE
FAUGERAY  50400 GRANVILLE, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0111.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Prévention d'actes terroristes.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de  Christophe Vimond.



Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   : Monsieur CHRISTOPHE VIMOND, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-2 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - CHALEUR ET BOIS (VALOGNES)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur MICHEL COUEFFIN est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer  3 caméras intérieures et  2 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement  CHALEUR ET BOIS 7 rue DE LA
BRETONNIERE  50700 VALOGNES, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0176.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 20 jours.
Art.    4   :  Monsieur  MICHEL COUEFFIN,  responsable  de la mise en œuvre  du système doit  se porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-3 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - AGRILEADER (TORIGNY-LES-VILLES)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Mathieu COUBRAY est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer  2 caméras intérieures et  2 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement  AGRILEADER 6 rue CHAMPS DE
L'ABBAYE  50160 TORIGNY-LES-VILLES, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0203.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service informatique .
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Art.    4   :  Monsieur  Mathieu  COUBRAY,  responsable  de la  mise  en  œuvre  du système doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.



Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-4 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - Des Marques et Moi (COUTANCES)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Madame Anne SAINT est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer
5 caméras intérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement Des Marques et Moi 11A rue De la Glacière   50200 COUTANCES,
conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0273.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Anne SAINT.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.   4   : Madame Anne SAINT, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans  la maintenance du système mis en place.  Des consignes  très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-5 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - Electra (Tourlaville -CHERBOURG-EN-
COTENTIN)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Aurélien De Meaux est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer  3  caméras  extérieures  de  vidéoprotection  au  sein  de  l’établissement  Electra  450  rue  Pierre  Brossolette  Tourlaville  50110
CHERBOURG-EN-COTENTIN, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0276.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Autres (Détection de présence de véhicule).
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du Maxime GARCIA .
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   :  Monsieur  Aurélien  De  Meaux,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-6 du 17 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - Communauté de Communes Coutances
Mer et Bocage - Maison médicale (GOUVILLE-SUR-MER)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.    1   : Monsieur Jacky BIDOT, président de la Communauté de Communes de Coutances Mer et Bocage, est autorisé, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à  installer  4  caméras  extérieures  de  vidéoprotection  au  sein  de



l’établissement Communauté Communes Coutances Mer et Bocage, maison médicale 20 rue des frères Lacolley  50560 GOUVILLE-SUR-
MER, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0279.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Protection des bâtiments publics.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur des services techniques.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Art.   4   : Monsieur Jacky BIDOT, président de la Communauté de Communes de Coutances Mer et Bocage, responsable de la mise en œuvre du
système doit  se porter  garant  des personnes susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-7 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - LDI VALOGNES  (VALOGNES)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.    1   : Monsieur JULIEN DILARD est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer  5 caméras intérieures et  2 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement  LDI VALOGNES  39 route DE LA
BERGERIE   50700 VALOGNES, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0280.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Julien Dilard.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.   4   : Monsieur JULIEN DILARD, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-8 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - MULTIFORM SAS (LA COLOMBE)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.    1   : Monsieur Bruno LEFRANC est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 1 caméra intérieure et 5 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement MULTIFORM SAS 48 rue de la Hervière ZA
La Colombe  50800 LA COLOMBE, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0211.
Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du président.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.   4   : Monsieur Bruno LEFRANC, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.



Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-9 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - Mondial Relay - Consigne N° 22083
(MARIGNY-LE-LOZON)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur QUENTIN BENAULT est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 2 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement Mondial Relay - Consigne N° 22083 ZA de la Chevalerie  50570
MARIGNY-LE-LOZON, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0281.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Autres (Informations service client Mondial Relay ).
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sûreté.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   :  Monsieur  QUENTIN BENAULT,  responsable  de la mise en œuvre du système doit  se porter  garant  des personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-10 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - Mondial Relay -Consigne N° 22107
(SAINT-FLOXEL)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur QUENTIN BENAULT est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 2 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement Mondial Relay -Consigne N° 22107 43 Rue Saint-Clair  50310
SAINT-FLOXEL, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0282.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Autres (Informations service client Mondial Relay ).
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sûreté.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   :  Monsieur  QUENTIN BENAULT,  responsable  de la mise en œuvre du système doit  se porter  garant  des personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR





Arrêté n° 2024-11 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - Commune de Remilly-les-Marais
(REMILLY LES MARAIS)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.    1   : Madame Marie-Josèphe DOSSIER épouse BAUGE, maire de Remilly-les-Marais est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer des caméras de vidéoprotection au sein de la Commune de Remilly-les-Marais en
périmètre vidéoprotégé  à  50570 REMILLY LES MARAIS, place des Laurisiens Rémilly-sur-Lozon,  conformément au dossier  présenté et
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0286.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du maire.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.   4   : Madame Marie-Josèphe DOSSIER épouse BAUGE, maire de Rémilly-les-Marais, responsable de la mise en œuvre du système doit se
porter  garante des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi  que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée
qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-12 du 16 janvier 2024 portant renouvellement d’un système de vidéoprotection - GARAGE LA CHENEE (MARIGNY-LE-
LOZON)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Loïc ETARD est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3
caméras intérieures et 5 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement GARAGE LA CHENEE ZI  de la Chenée  50570
MARIGNY-LE-LOZON, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0292.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 20 jours.
Art.   4   : Monsieur Loïc ETARD, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans  la maintenance du système mis en place.  Des consignes  très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-13 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - ROBINE ENERGIE (CHERBOURG-EN-
COTENTIN)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.    1   : Monsieur Etienne ROBINE est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure de vidéoprotection au sein de l’établissement ROBINE ENERGIE 703 Boulevard de l'Est
Tourlaville 50110 CHERBOURG-EN-COTENTIN, conformément  au dossier  présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2023/0294.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;



 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 29 jours.
Art.   4   : Monsieur Etienne ROBINE, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-14 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - ROBINE ENERGIE (VILLEDIEU-LES-
POELES-ROUFFIGNY)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.    1   : Monsieur Etienne Robine est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,  à
installer 2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement ROBINE ENERGIE 1 Rond point des
Estuaires  50800 VILLEDIEU-LES-POELES-ROUFFIGNY, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le
numéro 2023/0295.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 27 jours.
Art.   4   : Monsieur Etienne Robine, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-15 du 17 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection - ROBINE ENERGIE (YQUELON)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.    1   : Monsieur Etienne Robine est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,  à
installer  2 caméras intérieures et  1 caméra extérieure de vidéoprotection au sein de l’établissement  ROBINE ENERGIE  851 Avenue de
l'Europe  50400 YQUELON, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0296.
Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 29 jours.
Art.   4   : Monsieur Etienne Robine, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à



L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-16 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – MONTCHOIX (SAINT-LÔ)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.    1   :  Monsieur  François-Laurent  DANIEL  est  autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, à installer 60 caméras intérieures et 16 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement MONTCHOIX rond-
point de l'Europe  50000 SAINT-LO, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0315.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du président directeur général.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   : Monsieur François-Laurent DANIEL, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-17 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – Sarl Jade & Mila (COUTANCES)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Madame Mathilde BELLEE est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer  3  caméras  intérieures  de  vidéoprotection  au  sein  de  l’établissement  Sarl  Jade  & Mila  25  rue  Tancrède   50200  COUTANCES,
conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0318.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la gérante.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 20 jours.
Art.   4   : Madame Mathilde BELLEE, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-18 du 17 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – L'Etoile SNC First (DONVILLE-LES-
BAINS)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;



Art.   1   : Monsieur Romain THORAVAL est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 4 caméras intérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement L'Etoile SNC First 172 route de Coutances  50350 DONVILLE-
LES-BAINS, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0316.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Art.    4   :  Monsieur  Romain  THORAVAL,  responsable  de la mise  en œuvre  du système doit  se porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-19 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – Marché aux Affaires (COUTANCES)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Sébastien ABRAHAM est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer  17  caméras intérieures  et  2 caméras extérieures  de vidéoprotection  au sein de  l’établissement  Marché aux  Affaires  12 rue des
Boissières  50200 COUTANCES, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0321.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Art.    4   :  Monsieur  Sébastien ABRAHAM, responsable  de la mise en œuvre du système doit  se porter  garant  des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-20 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – SNC CHAUVIN MAUGER (CHERBOURG-
EN-COTENTIN)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.    1   : Madame Sylvie MAUGER est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 4 caméras intérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement SNC CHAUVIN MAUGER 1 rue de la Paix  50100 CHERBOURG-
EN-COTENTIN, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0323.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la gérante.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.   4   : Madame Sylvie MAUGER, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la



confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-21 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – MAISON LEMETAYER TRAITEUR (LE
VAL-SAINT-PERE)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur MICKAEL LEMETAYER est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
à installer 13 caméras intérieures et 4 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement MAISON LEMETAYER TRAITEUR 5
PARC DE LA BAIE  50300 LE VAL-SAINT-PERE, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2023/0324.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.   4   : Monsieur MICKAEL LEMETAYER, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant(e) des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-22 du 17 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – Commune de Saint-Vaast-la-Hougue
(SAINT-VAAST-LA-HOUGUE)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Gilbert DOUCET, maire de Saint-Vaast-la-Hougue est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, à installer 8 caméras voie publique de vidéoprotection au sein de la commune de Saint-Vaast-la-Hougue 50550
SAINT-VAAST-LA-HOUGUE, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0328.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du  maire.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Art.    4   : Monsieur Gilbert DOUCET, maire de Saint-Vaast-la-Hougue, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place.
Des consignes très précises sur la confidentialité  des images captées ou/et  enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.



Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-23 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – SNC LFP66 (HAUTEVILLE-SUR-MER)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Franck PERONNE est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure de vidéoprotection au sein de l’établissement SNC LFP66 20 avenue de l'Aumesle  50590
HAUTEVILLE-SUR-MER, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0331.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Art.   4   : Monsieur Franck PERONNE, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art. 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-24 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – MONDIAL RELAY- CONSIGNE N°22670
(AVRANCHES)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Quentin BENAULT  est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 2  caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement MONDIAL RELAY- CONSIGNE N°22670 2 route De Saint Hilaire
50300 AVRANCHES, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0336.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Autres (Informations service client Mondial Relay).
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sûreté.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   :  Monsieur  Quentin  BENAULT ,  responsable  de la  mise  en œuvre  du  système doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-25 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – MONDIAL RELAY- CONSIGNE N°22699
(LA HAYE)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Quentin BENAULT  est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 2  caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement MONDIAL RELAY- CONSIGNE N°22699 38 avenue  Côtes des
isles  50250 LA HAYE, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0337.



 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sûreté.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   :  Monsieur  Quentin  BENAULT,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-26 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – Mondial Relay - Consigne N° 22082
(AGNEAUX)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur QUENTIN BENAULT est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 2  caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement Mondial Relay - Consigne N° 22082 1251 Route de Coutances,
50180  Agneaux,  France   50180  AGNEAUX,  conformément  au  dossier  présenté  et  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2023/0338.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sûreté.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   :  Monsieur  QUENTIN BENAULT,  responsable  de la mise en œuvre du système doit  se porter  garant  des personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-27 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – LE ROCKAMBOL (CHERBOURG-EN-
COTENTIN)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur VINCENT GALLET est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer  3  caméras  intérieures  de vidéoprotection  au sein  de  l’établissement  LE ROCKAMBOL 446 boulevard  DES FLAMANDS  50110
CHERBOURG-EN-COTENTIN, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0339.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   :  Monsieur  VINCENT GALLET,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très



précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-28 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – SAS NEWORCH (AGNEAUX)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.    1   : Monsieur Clément PEPINO est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 6 caméras intérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement SAS NEWORCH Zone de la Tremblaye - Parc de la Tremblaye
50180 AGNEAUX, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0343.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sécurité.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Art.   4   : Monsieur Clément PEPINO, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-29 du 16 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – ORANO recyclage (LA HAGUE)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Thierry LE NOUENE est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer  4 caméras  intérieures  de vidéoprotection  au sein de l’établissement  ORANO recyclage La Hague Etablissement  de La Hague -
bâtiment accueil 3087  50444 LA HAGUE, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0345.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Prévention d'actes terroristes.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Thierry LE NOUENE.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   :  Monsieur  Thierry LE NOUENE, responsable  de la mise en œuvre du système doit  se porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR





Arrêté n° 2024-30 du 26 février 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – Gendarmerie Nationale (COUTANCES)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Stéphane GAUTRON, Commandant de la Compagnie de Gendarmerie de Coutances est autorisé, dans les conditions fixées
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 1 caméra extérieure de vidéoprotection au sein de l’établissement
Gendarmerie Nationale - Compagnie de Coutances 8B boulevard Alsace Lorraine  50200 COUTANCES, conformément au dossier présenté et
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0347.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Défense Nationale, Protection des bâtiments publics, Prévention d'actes terroristes.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du Commandant de la Compagnie de Gendarmerie de Coutances.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.   4   : Monsieur Stéphane GAUTRON, Commandant de la Compagnie de Gendarmerie de Coutances responsable de la mise en œuvre du
système doit  se porter  garant  des personnes susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou le visionnage des images,  ainsi  que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-31 du 14 février 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – SAS Maison Guérin Pompes Funèbres
(AVRANCHES)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Pascal ROCHELLE est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 2 caméras intérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement SAS Maison Guérin Pompes Funébres 5 rue de la Liberté  50300
AVRANCHES, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0356.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Olivier GUERIN.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   :  Monsieur  Pascal  ROCHELLE,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-32 du 15 février 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – FCV Distribution (PONTORSON)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Monsieur Fabien VISIGALLE est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer 28 caméras intérieures et 9 caméras extérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement FCV Distribution 2 route du Mont Saint
Michel  50170 PONTORSON, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2023/0271.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Lutte  contre  la  démarque  inconnue,  Autres
(cambriolages).
Art. 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.



 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 20 jours.
Art.    4   :  Monsieur  Fabien  VISIGALLE,  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR



Arrêté n° 2024-33 du 17 janvier 2024 portant autorisation d’un système de vidéoprotection – Pôle de Proximité de Douve et Divette
(MARTINVAST)

Considérant que ce lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;
Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques susmentionnés ;
Art.   1   : Madame La Directrice est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer
2 caméras intérieures de vidéoprotection au sein de l’établissement Pôle de Proximité de Douve et Divette 4 rue Charles Delauney ZA Le Pont
50690 MARTINVAST, conformément au dossier présenté et annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0147.
 Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure :
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Art.   2   : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
 - de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection ;
 - à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références du code de la sécurité intérieure susvisé et les coordonnées du
responsable de l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
 Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la directrice.
Art.    3   : Hormis le cas d'une enquête de flagrant  délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements  sont
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Art.    4   : Madame La Directrice, responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.
Art.   5   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux, changement affectant la protection des images.
Art.   6   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressée ait été mis à même de présenter
ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 et R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure susvisé ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Art.   7   : La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressée.
Art.    8   :  Le système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai  des cinq ans  :  une
nouvelle  demande  devra  être  déposée  à  la  préfecture  soit  par  courrier,  soit  par  téléprocédure  disponible  sur  le  site
«videoprotection.interieur.gouv.fr», quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Signé : Pour le préfet et par délégation, le sous-préfet d’Avranches : Pierre CHAULEUR


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